PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil relative à l'Année européenne du développement (2015)

1.
Rapporteur: Charles GOERENS (ADLE/LU)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0384/2013 / P7_TA-PROV(2014)0269

3.
Date d’adoption de la résolution: 2 avril 2014

4.
Objet: Année européenne du développement (2015)

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0238(COD)

6.
Base juridique: article 209 et article 210, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements. Le texte de compromis conserve les objectifs qui sont:

· d'informer les citoyens de l'Union sur la coopération au développement de l'Union et des États membres, en mettant en évidence les résultats que l'Union, agissant avec les États membres, a obtenus en tant qu'acteur mondial et ceux que les dernières discussions en date concernant le cadre général pour l'après 2015 permettront encore d'atteindre;

· d'encourager la participation directe des citoyens européens et des parties prenantes à la coopération au développement, et de susciter leur réflexion critique et leur intérêt actif dans ce domaine, y compris en ce qui concerne l'élaboration des politiques et leur mise en œuvre; et

· de sensibiliser aux avantages de la coopération au développement de l'Union, non seulement pour les bénéficiaires de l'aide de l'Union au développement, mais également pour les citoyens de l'Union, et de mieux faire comprendre la cohérence des politiques de développement, ainsi que de susciter entre les citoyens en Europe et les pays en développement un sentiment de responsabilité partagée, de solidarité et d'opportunité, dans un monde qui évolue et devient de plus en plus interdépendant.

· La devise de l'Année européenne sera «Notre monde, notre dignité, notre avenir».
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 14 avril 2014.

